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 ◊  Préface de la troisième édition

Cet ouvrage, dans son ensemble, est destiné à faire connaître le grand mouvement religieux qui a précédé d'un siècle la Réformation en Europe. Il embrasse la période des soixante et dix années écoulées depuis l'origine du grand schisme d'Occident, en 1378, jusqu'à la fin de la guerre des Hussites, vers le milieu du xve siècle. On y voit rappelées, avec les doctrines qui partagèrent les esprits à cette époque, les fameuses querelles du schisme, la lutte des papes et des antipapes, celle des conciles, de l'Empereur et des rois contre les pontifes, les délibérations de l'Église gallicane et de la célèbre université de Paris, dont la faculté de théologie (la Sorbonne), glorieusement surnommée le concile permanent des Gaules, parut, dans ce siècle, à l'apogée de son influencea : je dirai aussi les louables efforts de ses membres les plus éminents pour rétablir la paix et l'union dans l'Église. 

Le mal était parvenu à ce point où l'emploi des remèdes les plus énergiques devient indispensable. Frappé du déplorable spectacle qu'offrait l'Europe chrétienne au xive et au xve siècles, je m'étais proposé de reproduire, à l'appui des faits, quelques documents contemporains irrécusables, et, entre autres, le célèbre traité de Clémangis, De Ruina Ecclesiæ. J'ai reculé devant un tableau trop vif et devant des expressions d'une extrême virulence ; j'ai craint que mes intentions ne fussent méconnues et qu'on ne me supposât la pensée d'appliquer au présent ce qui ne pouvait se dire que d'une époque encore barbare. Je ne confonds point la papauté affaiblie et menacée avec la papauté disposant des empires et menaçant tous les trônes : je sais d'ailleurs la grande part qui revient au catholicisme dans l'œuvre de la civilisation européenne au moyen âge, j'ai hautement reconnu ce que lui doit l'éducation du genre humainb ; et ce n'est pas nier le bien qu'il a fait que de s'élever contre les abus et les violences qui auraient pu le rendre contestable ou en compromettre les résultats. 

J'ai exposé précédemment, et à un point de vue général, le danger des doctrines qui reposent sur le principe de l'autorité infaillible et sacerdotale ; j'ai fait voir, et plus particulièrement de nos jours, les immenses avantages d'une foi personnelle, libre et réfléchie sur une foi imposée et trop souvent aveugle ; je ne répéterai point ici ce que j'ai dit ailleurs ; mais ces vérités ressortiront de nouveau du récit des faits qui sont le principal sujet de mon ouvrage. Je m'abstiendrai avec soin de toute allusion aux circonstances actuelles, soit en combattant des prétentions exagérées et des opinions dangereuses qui ont encore parmi nous d'ardents défenseurs et d'éloquents interprètes, soit en abordant quelques-unes des graves questions qui divisent les catholiques, et dont la plus importante fut résolue au concile de Constance. 

Les grands principes sanctionnés par ce concile fameux ont fait loi en France durant quatre siècles. Leur étude sérieuse, indispensable à une époque où ils étaient reconnus et admis par l'élite du clergé, ne l'est pas moins dans un temps où, abandonnés de l'Épiscopat et presque ignorés des laïcs, ils sont, de toutes parts, mis en question ou en oubli.

Ils dérivent de ces deux maximes aussi vieilles que la monarchie, savoir : 1o Que la puissance donnée par Jésus-Christ à son Église est purement spirituelle et ne s'étend ni directement ni indirectement sur les choses temporelles ; 2o que l'autorité du pape doit être exercée conformément aux canons, et qu'il est soumis lui-même au jugement du concile universel dans les cas marqués par le concile de Constance. Ce sont ces maximes que rappelle Bossuet, lorsqu'en faisant voir à quel point il importe que la puissance du saint-siège soit ainsi limitée, il ajoute : « Ce n'est pas diminuer la plénitude de la puissance apostolique ; l'Océan lui-même a des bornes dans sa plénitude, et s'il les outrepassait, sa plénitude serait un déluge qui ravagerait tout l'universc. » 

Je rappellerai les mémorables sessions où les illustres représentants de l'Église de France, et Gerson entre tous, plaidèrent éloquemment pour ces principes et les firent décréter par le concile ; nous dirons aussi les scènes douloureuses et à jamais regrettables où furent condamnés les grands docteurs de la Bohême ; nous flétrirons l'arrêt, mais nous saurons être équitable même envers ceux qui l'ont rendu ; nous ferons la part des préjugés et des passions du temps, et, en laissant éclater nos ardentes sympathies pour les martyrs, nous rendrons hommage au caractère d'un Gerson qui eut le malheur d'être leur juge. 

Aux controverses théologiques se mêlaient alors la flamme des bûchers et le choc des armes : une place appartient, dans ce livre, à ces sombres tableaux. On y verra succéder aux combats de la parole ceux du glaive ; aux hommes de science et de religieuse ferveur, aux Gerson, aux d'Ailly, aux Jean Hus, les hommes de guerre et de sang, les Ziska et les Procope. 

Les fureurs des hommes apportent leurs leçons avec elles : en voyant les désastres causés par le débordement de tous les pouvoirs, on apprécie le temps où ceux-ci sont contenus par des freins salutaires ; en lisant les affreuses batailles dans lesquelles les Hussites ont trop vengé leur maître, on reconnaît que les hommes peuvent abuser d'une religion d'amour pour s'entre-détruire, mais que les idées ne s'ensevelissent pas avec les corps sous la cendre des bûchers. 

Ce n'est pas un simple intérêt de curiosité que j'aspire à satisfaire en écrivant l'histoire de ces temps agités. Mon but est surtout de faire comprendre que, lorsqu'il s'agit de notre for intérieur, du domaine de l'âme et de ses rapports avec son Créateur, le jugement des hommes ne doit ni se substituer au jugement de Dieu, ni le prévenir : il est de répondre à d'impérieux besoins rendus chaque jour plus manifestes, et de faire appel à notre sens intime, à la conscience, en revendiquant ses droits. Il est encore aujourd'hui ce qu'il était il y a quinze ans lorsque, publiant pour la première fois ce livre, je lui donnais pour épigraphe cette parole que Tacite met dans la bouche de Thraséas, et que chacun de nous peut s'adresser à soi-même : « Tu es né dans ces temps où il importe que l'âme soit fortifiée par d'héroïques exemplesd. » Qui ne reconnaît là, en effet, le besoin véritable de notre époque, qui ne voit, au spectacle de tant de ruines accumulées autour de nous, de tant d'exemples décourageants et de poursuites honteuses, que le sens moral s'affaiblit, que le premier intérêt comme le premier devoir est de le réveiller, de rendre la force et l'autorité aux plus nobles ressorts de l'âme humaine, à la conscience ? 

Elle seule donne la vie et la durée aux œuvres de l'homme, depuis les plus humbles jusqu'aux plus sublimes, jusqu'aux chefs-d'œuvre de l'art et aux constitutions des empires, et sa force n'est jamais aussi invincible que lorsqu'elle la puise à la source de tout bien et de toute vérité, cherchant ses inspirations généreuses en Dieu même, conformant tous ses actes aux prescriptions divines, à ces lois éternelles que l'Évangile nous a révélées par la bouche du Sauveur. 

Mais l'Évangile n'est point le livre mutilé, sans vie et sans puissance qu'accepte, sous ce nom, une école rétrograde qui se croit celle du progrès ; je ne reconnais pas le Sauveur dans ce fils de Marie, qu'une science inféconde et inconséquente autant qu'incomplète s'efforce en vain de réduire à son étroite mesure ; je ne le vois pas dans ce Jésus qu'elle dépouille de sa dignité incomparable, de sa grandeur surhumaine et de ses divines perfections, qu'elle nous donne tout ensemble comme rempli de la plus haute sagesse et en proie aux délirantes illusions de l'enthousiasme, comme pénétrant les secrètes pensées des hommes et s'ignorant lui-même, qu'elle nous présente enfin pour notre modèle idéal, pour notre guide et notre maître, et en même temps comme s'attribuant, à son insu, des pouvoirs qui ne lui furent pas donnés, comme usurpant, sans le savoir, son titre de Messie, son caractère sacré de Médiateur et de Christ. 

Non, ce n'est point là celui qui est venu d'en haut, revêtu de grâce, de force et d'autorité, rendre visibles à nos yeux les perfections morales du Dieu invisible, celui qui a fait plus qu'ouvrir les yeux de l'aveugle né, plus que ressusciter Lazare, qui a rappelé l'humanité entière des ténèbres à la lumière, de la mort à la vie, qui a volontairement accepté nos langueurs et nos misères, qui a subi les afflictions, l'ignominie et une mort cruelle pour le salut du monde. C'est celui-ci qu'ont jadis confessé tant de glorieux martyrs dans la primitive Église, c'est celui-ci qu'invoquèrent Hus et Jérôme au milieu des flammes ; c'est pour lui que, plus tard et dans notre pays même, tant d'autres saints martyrs ont souffert, en s'écriant à la face des persécuteurs et des bourreaux : laisser Christ ou mourir ; j'aime mieux mourire ! C'est à celui-ci enfin qu'il a été donné de triompher du mal et de la mort même ; c'est lui qui est véritablement le Fils de Dieu, le Messie et le Christ, lien vivant et sublime entre la terre et les cieux ! 

Ah ! si tous ceux qui le reconnaissent et l'honorent ainsi des lèvres et du cœur, voulaient s'entendre et s'unir ; si, répondant, comme je le fais ici, à un généreux appelf, foulant aux pieds de funestes dissentiments, renonçant à de vaines disputes sur des questions non seulement insondables, mais insolubles touchant les choses que nos sens grossiers ne sauraient percevoir, ils travaillaient ensemble, d'un même esprit et d'un même cœur, à cette grande moisson à laquelle Dieu nous convie tous, la face du monde serait bientôt changée, et l'heure serait prochaine où, selon la parole du Christ, il n'y aura plus qu'un même troupeau sous un seul pasteur. 

Déjà, sans doute, le monde chrétien entre dans cette voie ; au sein de toutes les communions s'accroît chaque jour le nombre de ceux qui reconnaissent, dans la religion, une vie plus qu'une scienceg, qui s'attachent dans le texte sacré à l'esprit plus qu'à la lettre, et beaucoup moins à ce qui est obscur et figuré qu'à ce qui est positif et pour chacun de toute évidence, jugeant surtout de l'arbre par son fruit et sachant respecter l'esprit de l'Évangile partout où des convictions chrétiennes hautement avouées sont manifestées par de bonnes œuvres. 

Ainsi s'abaissent les barrières que les préjugés, nés de l'opinion contraire, avaient élevées entre les Églises, et malgré les ombres qui nous environnent encore, nous sentons les liens qui unissent tous ceux qui ont marché à la lumière de l'Évangile ; nous sympathisons avec toutes les victimes saintes et dévouées, à quelque famille du christianisme qu'elles appartiennent ; nous flétrissons le persécuteur quel qu'il soit, et nous disons à celui-ci avec Tertullien : « Ces sarments dont vous les brûlez, ces échafauds d'infamie où vous les attachez, ce sont les instruments de leur triomphe, c'est leur char de victoire ! »

C'est sur Jean Hus que j'ai concentré le principal intérêt de cet ouvrage ; c'est lui que j'ai choisi de préférence pour mettre en lumière ces grandes vérités, parce qu'aucun autre martyr chrétien peut-être n'a consacré par sa vie et par sa mort, et dans des circonstances plus solennelles, les deux principes, fondements glorieux de l'Église chrétienne à son origine, et sur lesquels reposent encore ses destinées dans l'avenir : La foi en la parole divine, révélée par l'Évangile, et le respect inviolable des droits de la conscience. Conscience ! flambeau intérieur et divin, qui seule mets un abîme entre nous et la brute, raison suprême de nos immortelles espérances, tu ne saurais périr, et tu triomphes d'autant mieux que l'homme extérieur est souvent plus comprimé : c'est en s'inspirant de toi, c'est en nourrissant tes saintes flammes, qu'une nation s'affermit et qu'elle obtient ces garanties protectrices des sociétés humaines, biens précieux, mais périssables, qui, sans la force que l'homme puise en toi pour les défendre ne sont que cendre et fumée : par toi il les conserve ou leur est supérieur ; il est libre dans les fers comme sur le trône, et, dans quelque condition que la fortune le place, il répète avec le sageh : « Rester au pouvoir de sa conscience, c'est la vraie liberté. »

Paris, août 1860. 

Émile de Bonnechose.    


Dans cette nouvelle édition, que j'ai revue avec le plus grand soin, j'ai développé quelques parties d'un intérêt plus spécial pour le lecteur français et j'ai aussi puisé de nouveaux documents dans la correspondance de J. Hus, dont la traduction, publiée par moi, est le complément nécessaire de mon ouvrage. 

Les principales sources que j'ai consultées sont : la Collection des Œuvres et des Actes de Jean Hus et de Jérôme de Prague, faite par un auteur contemporain et précédée d'une préface de Luther ; les Actes et Monuments des Martyrs par Jean Fox ; les Œuvres de Gerson, éditées par Dapin ; — les Anecdotes des Bénédictins Martène et Durand ; l'Histoire de l'Église, par Fleury ; — la Collection des Conciles, par Labbe ; — les consciencieux travaux de Jacques Lenfant sur les Conciles de Constance et de Bâle ; — ceux de Robert Vaughan sur Wycliffe ; les Preuves de la nouvelle Histoire du Concile de Constance, par Bourgeois du Chastenet ; — les Recherches de la France, par Étienne Pasquier ; — les diverses Histoires de la Bohême, par l'évêque Dubravias, Æneas Sylvius Piccolomini, et par le Jésuite Balbinus ; l'Histoire de la guerre des Hussites, par l'écrivain catholique Jean Cochlée, et celle surtout qui a été publiée sur le même sujet par le luthérien Thibault (Theobaldus), dont Balbinus a dit : Omnium diligentissime Hussiticas res tractavit Theobaldus (Epit. rer. Bohem., p. 410). — Le vaste recueil qui a fourni le plus de matériaux à ce livre est la Collection du docteur Von der Hardt, qui a consacré plusieurs années de sa vie à rassembler une multitude de manuscrits enfouis dans les principales bibliothèques de l'Allemagne, et tous relatifs à l'histoire du grand schisme et du concile de Constance. Ce travail fut entrepris, comme on sait, à la demande du duc Rodolphe-Auguste de Brunswick, dans l'intention d'opposer des preuves nombreuses et irrécusables aux allégations du docteur Schelstrate, et la réputation de cette immense collection est établie par les auteurs des opinions les plus diverses. 

La partie de mon ouvrage qui a pour objet le concile de Constance présentait de grandes difficultés, et la méthode à laquelle j'ai donné la préférence diffère beaucoup de celle qui a été suivie jusqu'à présent. J'ai cherché à déguiser, surtout pour le lecteur français, la sécheresse des discussions théologiques sous l'intérêt des faits, ce que je n'aurais pu faire en suivant strictement l'ordre des sessions dans lesquelles une multitude de questions diverses étaient simultanément débattues. Il a fallu adopter une autre marche : j'ai donc traité séparément chacune des grandes questions dont le concile s'est occupé, en résumant les arguments dignes d'intérêt produits dans le débat, et en groupant, dans le même livre ou dans le même chapitre, les incidents les plus remarquables de chaque événement principal ; je donne, en un mot, l'histoire et non le journal du concile. Beaucoup de digressions et de faits sans importance seront écartés ; mais le récit n'y perdra rien, et le lecteur trouvera traité d'une manière complète tout ce qui offre un intérêt sérieux dans l'Histoire de cette mémorable assembléei. 




 ◊  introduction historique



 ◊  1. — Origine et première période du grand schisme d'Orient. — Partage de l'Europe.

L'histoire du Christianisme offre peu d'époques plus dignes d'attention que la fin du xive siècle et le commencement du xve. La constitution monarchique de l'Église romaine, où la papauté avait prévalu sur tous les autres pouvoirs, exposait aux regards ses abus et ses vices sans présenter aucun des avantages qu'elle avait eus à une époque antérieure, lorsqu'il avait fallu achever la conquête de l'Europe païennej et refouler l'islamisme en Orient.

Si l'expérience avait suffi pour éclairer les souverains pontifes, ils auraient depuis longtemps reconnu combien fut prévoyant et sage celui qui disait : « Mon royaume n'est pas de ce monde. » Cette puissance sans limites qui disposait, non seulement de toutes les Églises, mais de tous les royaumesk n'aurait pu subsister inoffensive que dans des mains impeccables, et, pour échapper aux violences sans cesse provoquées par des prétentions sans bornes, elle aurait dû être inviolable en réalité comme en droit. 

Il n'en fut pas ainsi : les entreprises de quelques papes attirèrent sur eux la colère des rois, et leur puissance réelle répondait si peu à leurs droits imaginaires que ceux qui se disaient maîtres et souverains au temporel comme au spirituel sur tous les points du globe, furent rarement indépendants sur un seul. 

Un double danger naissait pour les papes du contraste entre l'autorité qu'ils s'attribuaient et leur faiblesse réelle : d'une part, les princes menacés ou frappés par eux, contestaient des droits qui blessaient les leurs, et répondaient par la guerre à leurs foudres ; d'autre part, les souverains qui s'estimaient en état de tourner ces foudres contre leurs ennemis étaient violemment tentés de se les assujettir. Ce fut entre eux à qui s'emparerait de ce glaive invisible dont la pointe était partout, ce fut à qui en saisirait la poignée dans la débile main qui l'agitait. Ainsi donc ce pouvoir soi-disant absolu sur les choses temporelles, et dont les papes avaient fait une menace permanente pour tous, devint l'occasion d'un double et perpétuel péril pour eux-mêmes. Ils se virent fatalement condamnés à recourir à toutes les fâcheuses extrémités de la situation qu'ils s'étaient faite : il leur fallut de grandes armées pour combattre les rois ; il leur fallut beaucoup d'or pour solder ces armées, et cet or, destiné à un usage profane, il fallut l'obtenir par des moyens coupables. Le grand but d'Hildebrand fut oublié ; loin de s'appuyer sur leur autorité temporelle pour faire respecter leur autorité spirituelle, c'était celle-ci que plusieurs papes employaient indignement dans l'intérêt de leur grandeur terrestre. On vit alors des guerres criminelles soutenues par une affreuse simonie ; la piété, la charité s'éteignirent dans les âmes à mesure que se multipliaient des indulgences et des pardons sacrilèges, et la corruption coula à pleins bords de la source même d'où aurait dû sortir toute pureté morale et toute vérité.

Après deux siècles de succès mêlés de grands revers, les papes virent avorter leur gigantesque entreprise. Innocent III fut peut-être le seul qui, dans un temps favorable, à force d'audace et de génie, ait vécu redoutable à tous et indépendant de tous. 

Depuis Clément IV, qui porta le dernier coup à la maison de Souabe, le pouvoir des pontifes ne fut plus illimité que dans leur pensée, et bientôt, durant leur long séjour à Avignon, ils se trouvèrent, vis-à-vis de la couronne de France, dans une dépendance presque aussi fâcheuse que celle qui avait avili la tiare sous le sceptre impérial. 

Cependant la papauté, comme pouvoir spirituel et infaillible, n'était encore que faiblement ébranlée dans l'opinion des peuples ; tant de scandales donnés au monde et tant de sang versé n'avaient point détruit le prestige. Le ciel permit alors que les plus grandes forces de cette puissance fussent employées par elle-même pour sa propre ruine, et les peuples soumis au pape, qui fléchissaient le genou devant ce Dieu nouveau, ne surent plus où trouver leur idole, 

Ce fut là le grand schisme d'occident, qui commença en 1378, après que Grégoire XI eut rétabli le Saint-Siège à Rome, et qui dura un demi-siècle. 



Plusieurs causes avaient contribué à rappeler Grégoire XI en Italie : Rome s'irritait de l'absence de son évêque, des factions la déchiraient, et le souverain pontife pouvait seul y réprimer, par sa présence, les séditions et les brigandages ; d'autre part l'influence du roi de France était, comme nous venons de le dire, beaucoup trop grande à Avignon ; les papes n'y trouvaient point un asile assez sûr ; ils avaient vu briller dans les campagnes voisines les lances des aventuriers conduits par Duguesclin ; ils se souvenaient du jour où ces hommes farouches avaient levé sur eux un tribut de marcs d'or et de bénédictions. A ces causes se joignaient aussi des motifs religieux, fortifiés par les visions de deux femmes vénérées dans l'Église : sainte Catherine de Sienne et sainte Brigitte annonçaient avoir eu des révélations qui prescrivaient au pape, comme un devoir, le retour dans son évêché. 

Il se décida donc et revint à Rome, où il mourut dans la seconde année qui suivit ce retour. Il prononça en mourant des paroles de regret et prévit les calamités qui allaient éclore. « Grégoire XI, dit l'illustre Gerson, étant au lit de mort, et tenant entre ses mains le sacré corps de Jésus-Christ, exhorta tous ceux qui étaient présents de se garder de certaines personnes, soit hommes, soit femmes, qui, sous prétexte de religion, débitent des visions de leur cerveau ; il dit que, séduit par de telles personnes, contre le conseil des siens, il allait donner lieu à un schisme après sa mort, si le Seigneur n'y mettait la main. »

L'événement suivit de près ces paroles. Sur seize cardinaux qui se trouvaient à Rome avec Grégoire, quatre seulement étaient Italiens ; parmi les autres il y avait onze Français et un Espagnoll. Si le choix des cardinaux eût été libre, ils auraient, selon toute apparence, élu un pape français, mais le peuple de Rome voulait un pape italien. Une foule furieuse assiégea la porte du conclave et fit entendre des menaces de mort, en criant : « Advisez, advisez, seigneurs cardinaux, et nous baillez un pape romain qui nous demeure ; autrement nous vous ferons les têtes plus rouges que vos chapeauxm. Un Italien fut élu ; les suffrages unanimes tombèrent sur l'archevêque de Bari, qui prit le nom d'Urbain VI. 

Ce prélat, dit Thierry de Niem, qui fut son secrétaire, était, avant son élévation au trône pontifical, un homme humble, dévot, désintéressé, vigilant, laborieux, ennemi de la simonie et des simoniaques, ami des savants et des gens de bien, réglé, austère dans ses mœurs et fort zélé pour la justice ; mais il donna au monde un frappant et triste exemple du changement que la fortune apporte souvent dans l'âme des meilleurs. Parvenu au faîte des grandeurs humaines, la tête lui tourna ; son cœur s'enfla d'orgueil, et le prêtre humble et modeste devint un despote intraitable et féroce. 

Il avait conservé un zèle louable pour la réforme des mœurs du clergé, mais il y travailla avec un emportement téméraire, et, après trois mois de pontificat, ceux qui l'avaient élu protestèrent contre son élection. Les onze cardinaux français et le cardinal espagnol quittèrent Rome les premiers, et se rendirent sous différents prétextes à Agnani et de là à Fondi, d'où ils écrivirent à toutes les puissances de l'Europe et aux Universités la lettre suivante :

« Nous vous avons fait savoir les fureurs horribles, la cruelle tyrannie, les entreprises audacieuses et sacrilèges du peuple romain et de ses gouverneurs contre nos biens et contre nos personnes, lorsque nous étions occupés à l'élection d'un pape, pour nous forcer à en créer un à leur fantaisie. C'est par cette malice effrénée que le siège de saint Pierre est occupé par un apostat qui répand des dogmes erronés et qui foule aux pieds toute vérité. Nous ne l'avons point pour pape par une élection canonique, le Saint-Esprit ne l'a point appelé, ce n'est pas le consentement unanime qui l'a établi, et il ne l'a été que par la plus cruelle rage d'une part, et par les plus mortelles frayeurs de l'autre. C'est ce qui nous a obligés à faire une protestation publique contre cet intrus, que l'ambition a livré à son sens réprouvé, de peur que les fidèles ne soient séduits par ses artificesn. »

L'avertissement donné par les cardinaux, pour être utile et méritoire, aurait dû se faire moins attendre ; la date de leur lettre et la violence de son style rendaient doublement suspecte la pureté des motifs qui l'avaient dictée. 

Les trois cardinaux italienso étaient restés auprès d'Urbain ; leurs collègues français s'avisèrent d'un indigne subterfuge pour les gagner. Ils écrivirent à chacun d'eux en particulier, en lui promettant le souverain pontificat, sous le sceau du plus grand secret. L'épreuve était trop forte : les Italiens accoururent à Fondi, et procédèrent avec les autres à une nouvelle élection ; mais ils furent trompés dans leur attente : un Français, le cardinal de Genève, fut élu pape ; il prit le nom de Clément VII, et s'établit à Naples. 

Il était difficile de choisir, selon le droit, entre les deux pontifes, et l'Europe se partagea selon l'intérêt de ses princes. Les royaumes du Nord, l'Angleterre, l'Allemagne, la Hongrie, la Bohême, la Hollande et presque toute l'Italie demeurèrent soumis à Urbain ; la France, l'Espagne, l'Ecosse, la Savoie, la Lorraine embrassèrent le parti de Clément VII, et le monde vit commencer une lutte effroyable à laquelle aucun des souverains de l'Europe n'était alors en état de mettre un terme. Les rênes de l'empire flottaient au hasard entre les mains avilies de l'indolent et cruel Wenceslas, roi de Bohême ; Richard II en Angleterre et Charles VI en France commençaient leur règne désastreux ; en Espagne, en Italie, en Hongrie s'élevaient et tombaient des despotes ineptes ou féroces. Sur aucun trône ne se rencontrait un homme capable d'apporter un remède au schisme, ou de donner à l'Europe une impulsion salutaire. On eût dit qu'un champ libre n'était laissé à la papauté qu'afin qu'elle se portât de plus terribles coups, comme si ce pouvoir était de sa nature si indestructible qu'il ne pût être détruit que par lui-même. 



a – Certes qui voudra repasser toutes les Universités de l'Europe, il n'en trouvera pas une au parangon de celle-ci, laquelle nous à produit une infinité de grands personnages dont la postérité bruira tant que le monde sera monde. (Pasquier. Recherches de la France. l. III, c. 29.)


b – Je l'ai fait surtout dans le second chapitre du premier livre de mon Histoire d'Angleterre.



c – Discours sur l'unité de l'Église.


d – In ea tempora natus es quibus firmare animum expediat constantibus exemplis. (Annal. xvi.)


e – Dernière profession de foi des Protestants français qui sont morts martyrs pour leur religion après la révocation de l'édit de Nantes.


f – Discours de M. de Pressensé sur ce texte : « La justice élève une nation … »


g – Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait une science religieuse très importante et dont les données ne sauraient être en opposition avec les véritables principes des sciences philosophiques et naturelles : mais cela signifie qu'on peut ignorer complètement cette science religieuse sans être pour cela moins bon chrétien.


h – Vinet.


i – Le tableau en couverture, représentant Jean Hus interrogé au concile de Constance, est l'œuvre de Carl Friedrich Lessing (1808-1880). ThéoTEX



j – Voyez à ce sujet mon Histoire des quatre Conquêtes de l'Angleterre, t. II, chap. 3.


k – Voyez Note A, en fin de cette Introduction, les célèbres maximes du pape Grégoire VII.


l – Le cardinal espagnol était le célèbre Pierre de Lune.


m – Froissard.


n – Lenfant, Hist. du conc. de Pise, t, 1, p. 25.


o – Le quatrième, le cardinal de Saint-Pierre, était mort.





 ◊  2. — Prolongation du schisme. — Ses effets désastreux. — Cours d'Avignon et de Rome.

Dès les premiers jours de ce long schisme, la situation de l'Église parut désespérée. Les rois virent alors plus que jamais un riche trésor à exploiter dans le double pouvoir que s'arrogeait la papauté aux abois : ils virent des armes au service de leur ambition dans les pardons et les foudres dont disposaient encore les pontifes rivaux. Ces derniers n'avaient rien à refuser aux souverains dont ils demandaient l'appui ; ils payaient en dons spirituels des secours temporels, et tremblaient devant ceux qui se disaient leurs fils humbles et soumis. Dans ce conflit déplorable, dans l'incertitude désolante où vivait le monde, c'était aux rois de la terre à désigner aux peuples le vicaire du Roi des cieux, dont ils faisaient leur esclave ou leur victime. 

Le premier intérêt pour les deux concurrents était de faire reconnaître leur autorité dans l'État puissant le plus voisin de Rome, dans le royaume de Naples. Là régnait depuis longues années une reine tristement célèbre dans l'histoire, Jeanne, petite-fille de Robert d'Anjou, accusée, mais non convaincue, de complicité dans le meurtre d'André de Hongrie, son époux, assassiné trente-cinq ans auparavant. Jeanne avait reconnu pour son héritier Charles de Duras, dernier rejeton de la première maison d'Anjou, qui avait aussi en perspective l'héritage de la maison de Hongrie : son ambition inquiète et fougueuse le sollicitait à des partis violents, lorsque soudain Jeanne précipite sa destinée en se déclarant pour Clément VII, qu'elle accueille à Naples et qu'elle reconnaît pour souverain pontife. 

Cette conduite attire sur Jeanne les anathèmes d'Urbain VI, qui l'excommunie ; il délie ses sujets de leur serment, appelle en Italie Charles de Duras, le couronne roi de Naples, et le lance sur la proie qu'il brûlait de saisir. Clément VII abandonne une capitale agitée par les factions, et trouve un refuge plus sûr à Avignon, tandis que Jeanne cherche un soutien et un vengeur dans la maison de France : elle offre son héritage à Louis, duc d'Anjou, frère de Charles V, et l'appelle à son secours. Ce prince, qui fut la tige de la seconde maison d'Anjou, lève une armée, reçoit de Clément VII l'investiture du royaume de Naples, et se dirige sur l'Italie. Telle fut l'origine d'une guerre acharnée entre les partisans des deux maisons d'Anjou, guerre inique et barbare, proclamée sainte au même titre par chacun des pontifes romains. 

Nous avons, dans les écrits de leurs secrétaires, des détails précis sur cette triste époque de la vie des deux papes. Thierry de Niem nous fait voir dans Urbain, son maître, les poignantes douleurs d'un indomptable orgueil ; il nous le montre, rendu furieux par le sentiment de sa faiblesse, se débattant avec désespoir sous la main de ce même Charles qu'il a fait roia, l'excommuniant, le maudissant après l'avoir béni ; jetant dans des cachots infects les cardinaux révoltés de sa tyrannie, les étranglant, et mourant lui-même après eux d'impuissance et de rage.

L'annaliste de la cour d'Avignon, le célèbre Clémangis, nous trace un tableau très différent, mais non moins déplorable, de son pape Clément VII, sous le joug de la maison de France, qu'il venait d'enrichir d'une nouvelle couronne. 

« Qu'y a-t-il eu, dit-il, de plus misérable que notre Clément pendant qu'il a vécu ? Il s'était tellement rendu le serviteur des serviteurs des princes de France qu'à peine un vil esclave aurait souffert les indignités qu'il souffrait tous les jours des courtisans. Il cédait aux circonstances, aux importunités des solliciteurs ; il feignait, il dissimulait, promettait v largement, poussait le temps avec l'épaule, donnait aux uns des bénéfices, aux autres des paroles. Il faisait sa cour aux flatteurs et aux bouffons, pour gagner les princes et les grands. Il donnait les dignités à de jeunes damoiseaux dont il aimait la compagnie ; il faisait de grands présents pour acquérir, maintenir et augmenter son crédit auprès d'eux, et leur accordait sur le clergé toutes les exactions qu'ils demandaient. Par là, il assujettissait tellement tout le clergé aux magistrats séculiers qu'il n'y en avait aucun qui ne fût aussi pape que lui. »


[Clémangis, de Ruin. Eccles. Le pape Clément cherchait à acheter la faveur du roi, des grands et des princes par ses complaisances et par ses largesses, afin que, comme l'aspic qui se bouche les oreilles, ils fussent insensibles aux pieuses remontrances de la vénérable Université de Paris… Mettait de côté tout scrupule de conscience, il accordait des faveurs et des dispenses à tous ceux qui les achetaient à prix d'argent. (Chron. du relig. de Saint-Denis.)]



Ainsi les rois exploitaient à leur profit la superstition des peuples, se faisaient également une arme contre leurs ennemis de la violence de l'un des deux pontifes et de la faiblesse de l'autre. Quel respect pour la papauté pouvait encore subsister dans les âmes, lorsque les deux concurrents, entre lesquels les meilleurs esprits auraient difficilement prononcé, émoussaient leurs foudres en s'en frappant l'un l'autre ? Quelle foi en l'infaillibilité pontificale était encore possible quand il n'y avait ni trônes, ni Églises, ni armées qui ne fussent d'une part riches en indulgences, et d'autre part accablée d'anathèmes ? On voyait ainsi des deux côtés un égal abus des dons spirituels dans l'intérêt des passions les plus grossières ; il fallait avilir la tiare pour la garder, se faire des créatures à tout prix ou cesser d'être pape, et les pouvoirs que deux prêtres s'attribuaient sur le ciel et sur l'enfer, pour la désolation du monde, faisaient à la fois leur grandeur et leur servitude. 

Le schisme survécut à ses principaux auteurs ; et vainement espérait-on qu'après la mort de l'un des deux concurrents, les cardinaux de son obédience se réuniraient au collège du pontife survivant : c'était penser que le bien public et l'intérêt de l'Église les touchaient plus que leur intérêt propre ; c'était étrangement se tromper. Pour la plupart d'entre eux, le bien public, l'intérêt de l'Église, c'était, avant tout, le maintien de leurs privilèges, la conservation de leurs honneurs, de leurs richesses ; or, s'abstenir de donner un successeur au pontife défunt, c'était renoncer à ce qui faisait leur force. Ils savaient que, à peine ils auraient cessé de se faire craindre, on se souviendrait de leur opposition bien plus qu'on ne leur tiendrait compte de leur sacrifice ; ils savaient encore que, pour traiter avec sûreté, il faut traiter à armes égales, et, pour que les chances fussent égales entre les deux collèges, il fallait qu'il y eût deux papes. Aussi, tout en protestant contre le schisme, leur premier soin était-il de remplir le siège vacant auquel se rattachait leur fortune. Les députés des États, les ambassadeurs des princes qui, à chaque vacance, venaient conjurer les cardinaux de rendre à l'Église la paix et l'union, en se réunissant au collège opposé, arrivaient toujours trop tard, et une juste crainte forçait à consommer l'élection avant qu'on eût entendu les raisons qui devaient y mettre obstacle. 

Une autre crainte pourtant combattait la première dans l'âme des cardinaux : ils sentaient que le schisme, en agitant les esprits, en substituant pour eux la nécessité d'examiner à l'habitude d'obéir, mettait en péril l'autorité de l'Église et la leur. Si d'une part un intérêt présent les portait à l'entretenir, d'autre part un intérêt plus éloigné, mais non moins sérieux, les excitait à tout mettre en œuvre pour l'étouffer ; aussi redoublaient-ils, dans ce but, de précautions nouvelles et toujours en vain. Chacun prenait l'engagement de tout faire, s'il était élu, pour l'union de l'Église, de sacrifier même à ce grand intérêt la dignité pontificale, chacun prêtait ce serment avant l'heure de l'élection ; mais ensuite le nouvel élu avait hâte de l'oublier. Ainsi, tous ceux qui s'efforçaient de mettre fin au schisme s'agitaient dans un cercle vicieux, et voilà ce qui fut vivement exprimé par le célèbre prédicateur français, Pierre-aux-Bœufs. Après avoir défini une espèce de couronne lumineuse nommée halo, qui se forme quelquefois autour des astres, il ajoute, dans son naïf et vieux langage : « Par ce cercle j'entends le schisme, par la grande similitude que je vois qu'ils ont l'un à l'autre. Hélas ! le schisme présent n'a-t-il pas bien la forme d'un cercle où l'on ne trouve fin ni issue ? Plusieurs autres schismes ont été ; mais ce ne furent que demi-cercles, où l'on trouvait le bout et les mettait-on à fin ; mais en ce schisme présent, nous ne trouvons ni fond ni riveb. »

Pendant près de quarante années cinq papes ou antipapes donnèrent à l'Europe un pareil scandale. Urbain VI était mort en 1389 ; les cardinaux italiens lui avaient aussitôt donné pour successeur Pierre de Thomacelli, qui prit le nom de Boniface IX, et un auteur contemporain a dit au sujet de son élection : Le second âge de ce schisme a commencé sous Boniface ; mais ce second âge a été pire, plus dépravé et plus scélérat que le premier. C'est sous son pontificat qu'on vit fleurir et croître la simonie et que d'autres maux plus grands encore acquirent des forces toutes nouvellesc. Nul en effet mieux que ce pape ne sut l'art de faire argent de toute chose : on dit que ce fut lui qui rendit le premier les annates perpétuellesd ; Niem, qui en fut témoin, nous rapporte qu'on ne voyait dans toute l'Italie que courriers du pape, qui allaient s'informant s'il n'y avait point quelque bon bénéficier malade, pour négocier son bénéfice à Rome. Tous les péchés eurent leur tarif ; c'est à Rome que l'absolution en fut promise. Pour participer aux grâces spirituelles attachées au voyage il suffisait de la bonne intention de l'entreprendre, et pour en être dispensé c'était assez d'en déposer le prix ; et les peuples payaient, et ils venaient en foule recevoir leurs pardons de celui qui n'en avait aucun à espérer pour lui-même : tant une idée a de force lorsqu'elle a enfoncé ses racines dans le cœur de l'homme de manière à y faire cause commune avec ses plus graves intérêts. Et quoi de plus important, en effet, quel privilège pour l'immense majorité des hommes, que celui de racheter leurs péchés par quelques aumônes, et de mesurer, en quelque sorte, le droit de faillir sur l'avidité de celui qui pardonne ? 

Boniface écrivit cependant à Charles VI une lettre où il montrait un zèle ardent pour la paix et l'union de l'Église ; il déplorait l'état misérable où le schisme l'avait réduite ; il pressait le roi, son très cher fils, de s'employer tout entier à l'éteindre, promettant de sacrifier son propre intérêt au bien de la chrétienté. Clément VII, d'autre part, jouait également bien son rôle à Avignon. Il ordonna des processions quotidiennes pour la paix, il composa pour la paix un office nouveau, avec ordre de le chanter dans son palais pontifical. Il prêchait pour l'union, et son intention paraissait bonne ; mais, comme le dit un ancien auteur : « La douce accoutumance des honneurs du monde ne lui permettait point de prendre goût ni d'obéir aux moyens de cette union. Il accordait de grandes indulgences à tous ceux qui assisteraient à son office de la paix ; mais en même temps il en accordait d'autres, avec de plus grands dons, à un fougueux prédicateur de Paris, Jean Goulain, pour qu'il prêchât la guerre. Les deux pontifes voulaient sans doute la paix et l'union, mais ces mots signifiaient dans leur pensée leur propre triomphe et la ruine de leur rival. 

Plusieurs princes temporels, qui auraient pu réunir leurs efforts pour l'extinction du schisme, songeaient pour eux-mêmes moins à l'éteindre qu'à l'entretenir. Les deux premiers concurrents au trône de Naples, Louis, duc d'Anjou, et Charles de Duras étaient morts ; leur querelle se continuait dans leur postérité : les fils qu'ils avaient laissés, Louis II d'Anjou, et Ladislas de Hongrie, héritaient des prétentions rivales et des fureurs de leurs pères. Clément VIl soutenait les droits du premier, Boniface proclamait ceux de Ladislas, et l'Europe fut de nouveau en feu. 


 ◊  3. — Efforts de l'Université de Paris et de l'Église gallicane pour l'union.

Le roi de France, mieux qu'un autre souverain, aurait pu extirper l'ulcère qui rongeait l'Église ; mais seul peut-être, dans sa famille et dans sa cour, l'infortuné Charles VI aurait préféré l'intérêt général de la chrétienté à l'avantage particulier que pouvait retirer la couronne de la possession du pape à Avignon, et l'on peut dire que la force pour le bien lui manqua plus que la volonté. Sa fatale démence le fit retomber sous le joug funeste des princes de son sang : l'un d'eux, le duc d'Anjou, dont Clément était la créature, fit avorter tous les efforts qui tendaient à l'union ; il servait Clément VII et il usait de lui. 


[Voyez dans la Chron. du Relig. de Saint-Denis, liv. ix, c. ii, le tableau des exactions de Clément VII et de ses cardinaux, ainsi que les violences inouïes au moyen desquelles le duc d'Anjou, régent, contraignait à la soumission le clergé de France et l'Université de Paris.]



Ce que la cour ne fit pas, un corps célèbre l'entreprit. Au milieu des profondes ténèbres où l'Europe était plongée, les Universités jetaient seules quelque éclat ; aucune n'était alors plus en renom que l'Université de Paris, qu'illustraient d'Ailly et Gerson, et qui sut, à l'époque de la plus grande humiliation de la France, lui conserver dans l'opinion une glorieuse primauté. 

Ce grand corps et surtout la Sorbonnee, qui en faisait partie, prirent alors aux affaires une part immense, tantôt utile, tantôt funeste, rôle étrange et qu'on aurait de la peine à comprendre si les circonstances ne l'expliquaient pas. Dans un siècle où la théologie était presque l'unique science et où la plupart des questions de droit recevaient une solution théologique, les théologiens devaient être fort en crédit ; la Sorbonne était une haute puissance dont chacun s'efforçait de s'assurer le concours. Son importance redoubla lorsque l'affaire importante du siècle, le grand problème à résoudre, fut l'extinction du schisme. Toutes les autres questions étaient subordonnées, ou se rattachaient à celle-ci, qui était elle-même de la compétence des grands docteurs de l'époque, des Cramaud, des d'Ailly, des Gerson ; le schisme touchait à tout : l'Université se mêla donc de tout en cherchant à l'éteindre ; elle s'habitua ainsi à intervenir dans l'Église, dans la politique, dans l'administration ; elle prit la première place lorsque les premiers pouvoirs de l'État s'effaçaient ou périssaient. Elle ne sut point sans doute s'y maintenir indépendante ; en sortant de ses attributions elle sortit aussi de la modération dont elle devait donner l'exemple ; elle fut trop souvent le jouet de ceux qui s'appuyaient d'elle ; mais, à tout prendre, le rôle qu'elle remplit lui fut honorable, car elle chercha à faire prédominer l'idée du droit au milieu des plus brutales violences. Ce rôle fut illégal, mais alors toutes les lois étaient muettes, et, s'il est une preuve de l'extrême anarchie où la France était tombée, il atteste aussi le rang éminent auquel l'Université de Paris s'était élevée dans l'estime de l'Europe. 

Elle tint, en l'année 1394, une séance solennelle pour aviser à l'extinction du schisme, et conclut à l'obtenir par une de ces trois voies : la cession volontaire des deux concurrents, la décision d'arbitres acceptés des deux parts, ou enfin un concile général. 

Clémangis présenta au roi, par écrit, le résultat de cette délibération. Charles VI l'accueillit avec faveur dans un moment lucide ; mais bientôt un nouvel accès de son mal rendit l'avantage au parti des princes, et défense fut faite à l'Université de s'entremettre dans l'affaire du schisme. Elle persista malgré l'injonction du conseil, et déclara que les cours seraient fermés, que les leçons publiques cesseraient jusqu'à ce qu'il eût été fait à ses demandes une réponse favorable ; elle écrivit en même temps à Clément VII une lettre vigoureuse, en l'invitant à choisir entre les trois voies d'accommodement. « Cette lettre est pernicieuse et empoisonnée, » répondit Clément VII ; la colère qu'il en eut lui fut, dit-on, mortelle ; peu de jours après l'avoir reçue il expira. 

Alors rois, princes, Église, Universités, tout le monde s'entremit auprès des cardinaux d'Avignon pour empêcher une élection nouvelle ; mais l'empressement de ceux-ci à perpétuer le schisme fut plus grand que tous les efforts contraires. Chacun des dix-huit cardinaux jura qu'il emploierait, s'il était élu, tous les moyens, jusqu'à la cession du pontificat inclusivement, pour amener l'union de l'Église, ajoutant toutefois cette clause : Si les cardinaux qui sont à présent et qui seront à venir, ou la plus grande partie d'entre eux, le jugent expédient pour le bien de l'Église. L'ancien légat de Clément VII, Pierre de Lune, signa comme les autres et fut élu. 

La clause restrictive du serment le rendait illusoire. Le pape élu n'était-il pas libre de nommer de nouveaux cardinaux disposés à juger le maintien du pontificat plus expédient à l'Église qu'une cession ? Ne pouvait-il se faire à lui-même un cas de conscience de déposer l'anneau de saint Pierre après l'avoir reçu ? C'est en effet ce qui arriva, et Pierre de Lune, pape sous le nom de Benoît XIII, après être monté sur le trône par la ruse la plus consommée, s'y maintint par une obstination indomptable. 

Il était de la très illustre maison de Lune, qui tenait l'un des premiers rangs dans le royaume d'Aragon. Agé d'environ soixante ans, petit, grêle, chétif en apparence, mais en réalité très vigoureux, il avait l'esprit subtil, vif, pénétrant, d'une grande application à l'étude, et très instruit Surtout dans le droit-canon. A ces qualités il joignait les défauts d'un ambitieux qu'aucun scrupule ne retient. Il était trompeur et fourbe, sans nul souci de la foi jurée, pourvu qu'il pût sauver les apparences ; et pour conclure : « Il avait, dit Maimbourg, une furieuse opiniâtreté, au delà même de tout ce qu'un Aragonais est capable d'en avoir. » Grégoire XI, qui le nomma cardinal, le pénétra et lui dit, en lui remettant le chapeau : « Prenez garde, mon fils, que votre lune ne s'éclipse un jour. »

Personne, plus que Benoît, n'avait fait paraître un zèle ardent pour l'extinction du schisme ; c'est ainsi qu'il s'était élevé, et il eut recours au même moyen pour s'affermir. En notifiant son élection, par ses légats, au roi de France et à l'Université de Paris, il se montra prêt pour la session désirée ; ils n'avaient qu'à parler. « Choisissez, leur dit-il, la voie que vous jugerez la meilleure pour rendre la paix à l'Église ; je souscris à vos vœux. » Dans une lettre écrite à Jean, roi de Castille, Benoît fait du schisme et des maux de la chrétienté la plus affreuse peinture ; il se reconnaît indigne du pontificat, il s'est défendu avec larmes de l'accepter ; s'il a enfin consenti, c'est dans l'unique dessein de procurer sans plus de retard la paix et l'union de l'Église ; c'est pour la plus grande gloire de Dieu, qui a voulu employer à cette cause un si humble instrument, afin que sa divine sagesse éclatât davantage… Il faisait parade devant tous de ces beaux sentiments ; il aimerait mieux, disait-il, se confiner dans un cloître pour toute sa vie que de retenir la tiare aux dépens du repos de la chrétienté. Un jour qu'il s'entretenait avec les députés de l'Université de Paris, il mit sa chape sur la table et dit qu'il quitterait le pontificat avec la même facilité si l'union l'exigeait. Il blâmait fort son prédécesseur : Clément VII, au dire de Benoît, avait apporté trop de lenteur et trop de mollesse à l'accomplissement de cette sainte œuvre. 

Qui ne se fût pris à de tels dehors ? qui aurait cru que cet homme serait en réalité le plus invincible adversaire de cette paix, de cette union qu'appelaient en apparence ses vœux les plus ardents ? Mais rien ne put fléchir ce cœur de fer, ni la soustraction d'obédience du royaume de France, résolue une première fois en 1398, et qui dura cinq ans, ni les ennuis d'un long siège, ni la désertion de ses cardinaux, ni la voix suppliante de la chrétienté, ni le cri de sa propre conscience. Apprenant la soustraction de la France, il dit froidement : « Qu'importe ? saint Pierre ne comptait pas ce royaume dans son obédience. » Assiégé par Boucicault, il l'excommunia ; il opposa cinq ans ses foudres aux armes des assiégeants. Manquant de bois durant un hiver rigoureux, il fit démolir une partie de son palais pour chauffer l'autre ; tous les jours il paraissait aux meurtrières du palais pontifical, tenant une clochette d'une main et un cierge de l'autre, et lançait l'anathème sur ses ennemisf. Enfin, à la faveur d'un déguisement il échappa ; il rentra ensuite en triomphe dans Avignon ; la France lui rendit son obéissance, et, de tant d'efforts tentés pour le contraindre à céder, l'unique résultat fut de le confirmer dans la volonté d'être inflexible. 

Ses concurrents mesuraient leur obstination sur la sienne. Boniface IX avait eu pour successeurs Innocent VII d'abord, puis Angelo Corario, cardinal-prêtre de Saint-Marc, pape sous le nom de Grégoire XII ; ils furent aussi tous deux, avant leur élévation, zélés partisans de l'union, à laquelle ils mirent ensuite d'invincibles obstacles. Ils agissaient ainsi peut-être en conscience ; ils avaient acquis le droit de délier tous les hommes de leurs serments, ils en usaient pour se dégager des leurs, et se parjuraient sans remords.

Le jour vint cependant où, se voyant près d'être abandonnés de tous, il fallut que les deux papes donnassent personnellement quelque gage à l'union si désirée. Une entrevue fut proposée et consentie, et ils répétèrent, à cette occasion, vis-à-vis l'un de l'autre, cette même comédie qu'ils avaient jouée à la face de l'Europe. Jamais ils ne purent tomber d'accord ni du jour, ni du lieu de l'entrevue. Celle-ci avait d'abord été fixée à Savone, et Benoît s'y était rendu, instruit d'avance que son concurrent n'y viendrait pas. « Grégoire, dit un contemporain célèbre, fit une nouvelle proposition qui fut acceptée : ce fut que Benoît irait à Porto-Venere et Grégoire à Lucques, pour être plus à portée de conférer ensemble. Grégoire partit donc de Vienne au mois de janvier et se rendit à Lucques ; de là il se fit diverses ambassades infructueuses de part et d'autre. Benoît déclara que tout lieu lui était indifférent, pourvu que ce fût sur le bord de la mer, afin d'être toujours à portée de sa flotte, mais Grégoire au contraire ne voulait entendre parler que de la terre ferme. Vous eussiez dit que l'un était un animal aquatique qui redoutait le sec, et l'autre un animal terrestre à qui l'eau faisait peur. Conduite qui irritait d'autant plus les esprits qu'on était persuadé que ce n'étaient que terreurs affectées, parce qu'ils auraient été également en sûreté soit sur terre, soit sur mer. Tout le monde murmurait hautement ; on ne pouvait voir, sans en frémir d'horreur, que deux hommes plus que septuagénaires, sacrifiassent la religion, l'Église et leur propre conscience à la seule ambition de régner encore quelques jours seulementg. »

L'Église de France tint à cette époque un langage hardi et que les circonstances justifiaient. Le parlement, à la requête du roi, avait prononcé, l'année précédente, une seconde soustraction d'obédience à l'égard de Benoît XIII ; cette soustraction n'était que partielle et relative aux dîmes, aux annates et à la disposition des bénéfices ; cependant des voix puissantes la condamnèrent, et le royaume semblait partagé. La sanction de l'Église étant reconnue nécessaire, l'assemblée générale du clergé de France fut convoquée, en décembre 1406, à Paris, en la présence du roi, des princes et du parlement. « On y compta, dit Maimbourg, soixante-quatre archevêques ou évêques, environ cent quarante abbés, et un nombre infini de docteurs et de licenciés des Universités du royaume. »

Il y eut là comme un tournois théologique entre l'Université de Paris, qui demandait la soustraction absolue, et le parti de Benoît. Parmi les tenants pour l'Université on remarquait le cordelier Pierre-aux-Bœufs, le fameux docteur Jean Petit et Simon Cramaud, patriarche d'Alexandrie, archevêque de Reims et dans la suite cardinal. Pierre-aux-Bœufs parla le premier ; ce fut alors qu'il compara, comme on l'a déjà dit, le schisme à un cercle nommé halo, qui environne souvent les astres. « Cette ressemblance, dit-il, n'était pas seulement quant à la figure, mais aussi quant à l'origine. En effet, si l'un se forme des vapeurs de la terre, l'autre est venu des vapeurs de la gloire, de l'ambition et de la cupidité, ambition de présider, convoitise de posséder ; c'est le vent figuré en Job.1.19, d'où sortent tant de grièves tempêtes, conturbations de royaumes, haine entre nations, moqueries de notre foi, doutes en nos sacrements et mangeries de pauvres clercsh. »

Le prédicateur accuse les deux papes d'être les auteurs de tous ces maux, et il ajoute : « De même que les planètes ont deux mouvements, l'un qui les entraîne vers le firmament, l'autre qui leur est propre pour tempérer leur rapidité, tout de même les cardinaux, les patriarches et les prélats, qui sont les planètes du ciel de l'Église ou de son chef, se doivent laisser entraîner à ses volontés lorsqu'elles sont bien réglées ; mais quand par ses humeurs désordonnées le pape tient l'Église en trouble ou la met en ruine, on ne peut nier que les planètes susdites, les prélats susnommés ne doivent courir à l'encontre. Pierre-aux-Bœufs allègue entre autres preuves le concile tenu à Rome en 963, où Jean XII fut déposé, et il finit par demander, pour réduire Benoît XIII, des actes et non des paroles. 

Jean Petit parla ensuite et dans le même sens ; puis ce fut le tour du patriarche d'Alexandrie, du célèbre Simon Cramaud, qui avait présidé plusieurs assemblées précédentes du clergé de Francei. Il crut donner un nouveau lustre à l'Université en lui accordant une étrange origine jusque-là inconnue, « Jules César, dit-il, quand il eut amené cette université d'Athènes à Rome, s'en tint pour très glorieux et volontiers suivait le conseil des maîtres et docteurs ; le roi Charlemagne, qui l'amena de Rome à Paris, la réputait un des grands joyaux de son royaume. » L'orateur peignit ensuite très vivement toutes les exactions de la cour romaine. « Quant aux dispensations, dit-il, ne sont-ce pas dissipations ? Un évêque ou un archevêque ne saura-t-il mieux les modérer que ne ferait un secrétaire en cour de Rome ? » En ce qui touche les biens de l'Église, Cramaud professe les opinions les plus hardies. « Le pape et les prélats, dit-il, ne sont pas seigneurs des biens de l'Église, ils n'en sont que les défenseurs et les procureurs ; mais les seigneurs temporels en sont les vrais seigneurs. » Revenant ensuite à Benoît, il fit ressortir avec force le contraste entre sa conduite avant son élection au pontificat et celle qu'il avait tenue plus tard, entre le désintéressement qu'il afficha d'abord, et l'ambition qu'il fit ensuite paraître. L'orateur termina en rappelant l'opinion des docteurs qui ont déclaré hérétique quiconque violerait son serment pour retenir la papauté. 

Les conclusions de l'Université, toutes conformes à cet avis, furent qu'un pape qui a juré de céder, pour l'union de l'Église, quand il semblerait bon au collège des cardinaux ou à la majorité d'entre eux, est obligé de céder ; que s'il s'y refuse opiniâtrement il est parjure, infidèle envers Dieu et les hommes, et doit être déclaré hérétique par l'assemblée des prélats, poursuivi comme tel, et contraint à céder par les princes séculiers. 

Le principal des tenants pour Benoît fut Guillaume Filastre, doyen de Reims. La présence du roi ne le rendit pas plus réservé dans ses paroles. « Charles VI, dit-il, s'était rendu coupable en prononçant, à l'égard de Benoît, la soustraction d'obédience ; il ressemblait à Osias entreprenant sur les droits du sacerdoce, ce pourquoi, dit-il, le roi eut la face couverte de lèpre. » Filastre d'ailleurs ne regardait pas la soustraction comme possible. « Je prends, ajoutait-il, un exemple familier : les bourgeois de Paris allèguent contre le prévost qu'il est de mauvaises mœurs, comme l'on prétend maintenant de notre Saint-Père, et disent qu'ils ne lui obéiront plus. Le prévost en fait pendre et justicier aucuns ; ils demeurent pendus. Ainsi notre Saint-Père peut nous excommunier, et, comme le larron demeure pendu, demeurons, nous aussi, excommuniés, car nous ne lui avons pas ôté la puissance des clefs. »

Mais la puissance réelle n'était alors ni à Rome, ni à Avignon. Le doyen de Reims avait mal pris son temps pour exalter son pape ; ses paroles parurent autant de blasphèmes contre la majesté royale, et il fallut qu'il fît au roi amende honorable. « Sire, dit-il, j'ai parlé de ma langue seulement, j'ai parlé imprudemment ; je ne le dis pour m'excuser, mais pour obtenir votre clémence. Je suis un pauvre homme qui ai été nourri aux champs : je suis rude de ma nature ; je n'ai pas demeuré avec les rois ni avec les seigneurs pour que je sache le style de parler en leur présence. Je serai au temps à venir plus avisé et plus fidèle à Votre Majesté, s'il vous plaist avoir pitié de moi. »

Pierre d'Ailly, évêque de Cambrai, prit en suite la parole ; il combattit la soustraction, et demanda un concile général formé des obédiences des deux papes, pour aviser à l'union de l'Église et à la réformation des mœurs. 

L'avocat général, Jean Juvénal des Ursins, résuma les débats, et fit preuve de dévouement plus que d'érudition. Il tança vertement le doyen de Reims pour avoir dit que le pape est suzerain au temporel comme au spirituel. L'histoire et le droit-canon ne l'embarrassaient guère. « Ce ne fut point, dit-il, par l'autorité du pape que Pépin succéda à Childéric ; ce fut ce dernier qui se démit pour ce qu'il n'avait nuls enfants, et entra en religion. » Le droit d'assembler les conciles, quand il s'agit de juger les papes et de prononcer en matières de foi, appartient aux rois ; il le prouve par les exemples de Constantin et de Théodose, et par une décrétale de Nicolas. « Ce droit, dit-il, est acquis à la couronne, non à la personne de Pépin ou de Charles, mais au roi de France. L'élection de l'évêque romain se faisait autrefois par les ecclésiastiques et par les laïques, comme celle des autres évêques, qui sont frères. » Et sur ce qu'on allègue le droit de saint Pierre, il ajoute que le siège apostolique ou la céphalité fut premièrement à Jérusalem, puis à Antioche, puis à Rome ; « Et s'il se pouvait faire qu'il fût remis en son premier lieu, en Jérusalem, je crois que ce serait bien. »

Le concile, représentant l'Église gallicane, rendit un décret qui rétablit la soustraction d'obédience, comme en 1398, et qui fut confirmé par le roi. Benoît y répondit par une bulle foudroyante ; il excommuniait les auteurs et les fauteurs du décret de soustraction, quels qu'ils fussent, cardinaux, archevêques, princes, rois et empereurs. 

Cette bulle parvint à Paris au milieu de l'horreur répandue par un affreux attentat. Le duc d'Orléans, frère du roi, et Jean sans Peur, duc de Bourgogne, longtemps ennemis, s'étaient réconciliés au pied de l'autel ; ils avaient communié ensemble, et, trois jours après, dans la nuit du 23 novembre 1407, Jean sans Peur fit massacrer le duc d'Orléans. Ce forfait trouva un apologiste effronté dans le célèbre docteur Jean Petit, et le roi pardonna au meurtrier de son frère. Il n'y avait plus en France ni autorité royale, ni autorité religieuse ; le royaume était dévolu à un triple fléau, à la guerre étrangère, à la guerre civile, à la guerre théologique ; on n'entendait plus, d'une extrémité à l'autre, que le choc des armes, les cris des combattants, les soupirs d'une nation à l'agonie ; et, par-dessus tous ces bruits sinistres, les voix de deux grands-prêtres qui maudissaient le roi, le clergé, le peuple, et se foudroyaient l'un l'autre. 



a – Après la prise de sa capitale, la reine Jeanne était morte étouffée par l'ordre de ce prince.


b – Preuves de la nouvelle Hist. du conc. de Const., par Bourgeois du Chastenet.


c – Vrie, lib. III. ap. Von der Hardt, t. I.


d – On entend par annate le revenu d'une année que ceux qui ont obtenu des bénéfices payent à la chambre apostolique.


e – On sait que la Sorbonne était la faculté de théologie de l'Université de Paris.


f – Sismondi, Histoire des Français, tome XII, p. 113.


g – Lettre de Léonard Aretin, secrétaire de Grégoire XII, à Petrello de Naples.


h – Voyez le texte de ces discours extraits des manuscrits de Saint-Victor, dans les preuves de la nouvelle Histoire du concile de Constance, par Bourgeois de Chastenet.


i – Ce patriarche, réputé une des lumières de son temps, était un si grand personnage qu'au festin royal offert à Reims par le roi de France à l'empereur Wenceslas, Cramaud occupait la première place, Wenceslas la seconde, le roi de France la troisième. Voy. Froissart, ann. 1397, liv. iv, ch. 62.





 ◊  4. — Concile de Pise. — Suite du schisme. — Réveil des esprits.

Dans la désolation générale, l'Université de Paris ne perdit point courage ; elle redoubla d'efforts pour l'extinction du schisme. Après avoir inutilement député aux deux papes ses plus illustres docteurs, elle s'adressa aux cardinaux des deux obédiences, et ses exhortations furent enfin écoutées. L'ambition, l'orgueil du pouvoir soutenaient les pontifes contre les privations, les fatigues, les dangers de toute sorte ; mais tant de souffrances étaient devenues insupportables aux hommes associés à leur fortune. Les cardinaux, condamnés par le schisme à une vie errante et misérable, avaient fini par en souhaiter sincèrement le terme ; il s'agissait pour eux d'arriver à ce but si désirable sans se compromettre, sans se livrer chacun à la discrétion du parti opposé. La cession volontaire et simultanée des deux concurrents n'était plus à espérer ; un seul moyen restait, savoir, leur déposition par un concile. Les cardinaux des deux cours y avisèrent ; ils se réunirent et convoquèrent dans ce but un concile général. 

Cette célèbre assemblée s'ouvrit, en l'année 1409, à Pise. Là se trouvèrent réunis vingt-quatre cardinaux, plus de deux cents archevêques et évêques en personne ou par procureurs, trois cents abbés, quarante et un prieurs, les généraux, les grands-maîtres de la plupart des ordres, les députés des principales Universités de l'Europe, ceux des chapitres de plus de cent églises métropolitaines et cathédrales, les ambassadeurs des rois de France, d'Angleterre, de Bohême, de Pologne, de Portugal, de Sicile et de Chypre, et de plusieurs grands princes, auxquels se joignirent bientôt ceux des cours du Nord et du roi de Hongrie ; enfin plus de trois cents docteurs en théologie et en droit-canon. Jamais assemblée plus imposante ne s'était vue en Europe ; jamais aucune, par le nombre et la qualité de ses membres, ne fut plus en droit de réclamer le nom de concile œcuménique. 

Convoqué dans le double but de travailler à la réformation et à l'union de l'Église, le concile ne songea qu'à éteindre le schisme. Il déposa les deux papes, les nommant tous deux défenseurs, approbateurs du long schisme, et, comme tels, hérétiques, dévoyés dans la foi, enveloppés dans le crime de parjurea. Pour ces causes le concile les dépose, les retranche, et leur interdit à l'un et à l'autre de se donner plus longtemps pour souverain pontife, déclarant l'Église romaine vacante, et défendant aux chrétiens, sous peine d'excommunication, d'obéir à l'un ou à l'autre des : deux concurrents. Peu de jours après, Pierre de Candie, cardinal de Milan, de l'ordre des frères Mineurs, fut élu pape d'une voix unanime par les cardinaux, et prit le nom d'Alexandre V. Souverain pontife, il conserva toutes les vues étroites et les petites passions d'un moine ; il se préoccupa beaucoup plus du triomphe particulier de son ordre que des intérêts généraux de la chrétienté, et, après quelques règlements de peu d'importance, il congédia l'assemblée, ajournant les réformes au prochain concile. 

Alexandre V ne possédait d'ailleurs aucune des rares qualités qui eussent été nécessaires pour surmonter les difficultés de la situation : avant le concile elles étaient immenses ; elles furent, après le concile, plus grandes encore. 

Les papes déposés, Grégoire et Benoît, protestèrent, et chacun d'eux convoqua un autre concile, l'un à Civitat de Frioul, l'autre à Perpignan ; ils y réunirent à grand'peine quelques prélats dévoués, mais ils n'en donnèrent pas moins à ces assemblées le nom de conciles œcuméniques qu'ils refusèrent à celui de Pise. En effet, disaient-ils, l'Église, c'est le pape ; il suffisait qu'il fût présent quelque part pour que l'Église y fût aussi, et où il ne se trouvait d'intention ni de fait, elle n'était pas non plus. D'après ces principes, le concile de Pise, où s'étaient rendus, il est vrai, des représentants de toute la chrétienté, mais que le pape n'avait ni convoqué, ni présidé, n'était point un véritable concile universel, mais un conciliabule. Beaucoup d'ecclésiastiques partageaient cette opinion, qui était aussi celle de plusieurs souverains, et entre autres de l'empereur Robert. Ce prince, élu roi des Romains par les électeurs qui avaient déposé son prédécesseur Wenceslas, n'était point regardé comme légitime empereur par une partie des membres du concile de Pise ; son autorisation n'avait pas été demandée pour le convoquer : il s'en vengea en ne reconnaissant, à son tour, du vivant de Grégoire, ni les droits du concile, ni la validité de l'élection d'Alexandre. 

Ainsi de tant d'efforts il n'était résulté qu'un embarras de plus, qu'un nouveau péril pour la chrétienté : au lieu de deux papes elle en comptait troisb. Le premier but du concile, la fin du schisme, avait donc été manqué ; le second, l'adoption des formes nécessaires, le fut aussi, et cependant c'était là un point capital. La corruption de l'Église et de la société était la grande plaie du siècle, et il nous est difficile de comprendre aujourd'hui à quel excès elle était alors parvenue. 

Les preuves de l'effroyable corruption du clergé ne sont pas dans les invectives de ses ennemis ; elles sont toutes dans les écrits de ses plus illustres membres, de ceux qui, par leur situation, leur caractère et leurs intérêts, devaient souhaiter que l'Église fût forte et purifiée de toute souillure. Ce ne sont pas seulement les poètes, les nouvellistes, les chroniqueurs qui nous la montrent corrompue ; ce sont des cardinaux, des prélats respectés, des docteurs illustres, qui recherchent ses vices pour les extirper, comme le médecin sonde les plaies pour les guérir. 

On sait le terrible traité de Clémangis sur la corruption de l'Église ; il dépeint, en traits brûlants, les usurpations de la cour romaine ; il montre, dans l'affreuse simonie des papes, les conséquences fatales de leurs prétentions exagérées. « Pour soutenir leur rang, qu'ils prétendent supérieur à celui des empereurs et des rois, il leur fallut, dit-il, après avoir dissipé le patrimoine de saint Pierre, se jeter à corps perdu sur les autres bergeries, et dépouiller les brebis de leur fruit, de leur laine et de leur lait. C'est ainsi qu'ils s'attribuèrent la disposition de toutes les églises du monde, le droit des élections et des collations, afin d'attirer dans le gouffre de la chambre apostolique tout l'or de la chrétienté. Les bénéfices qu'ils venaient de vendre une première fois par des grâces présentes, ils les vendaient une seconde fois par des grâces expectatives, et ce n'était ni aux plus savants, ni aux meilleurs, mais aux plus riches. » De là Clémangis nous fait une hideuse peinture de l'excessive ignorance et de la dégradation du clergé ; il nous peint les prêtres courant de maison en maison, jouant, buvant, faisant la débauche. Passant ensuite de la corruption du clergé séculier à celle des monastères. « Maintenant, dit-il, voiler une fille, c'est la flétrirc. »

On a dit de nos jours que ce fameux écrit de Clémangis était exagéré ; cependant nous ne voyons pas qu'il ait été contredit par les contemporains ; aucune voix ne s'est élevée pour réfuter ces redoutables accusations ; elles ont été confirmées par tous. Ecoutons le cardinal de Cambrai, Pierre d'Ailly, le maître et l'ami de Gerson. Il écrit dans un de ses traités : « La corruption de l'Église est si grande qu'on dit proverbialement qu'elle n'est plus digne d'être gouvernée que par des réprouvés. » Ecoutons Gerson lui-même. « La cour de Rome, dit-il, a inventé mille offices pour avoir de l'argent, mais à peine en trouve-t-on là un seul pour cultiver la vertu. On n'y parle du matin au soir que d'armées, de terres, de villes et d'argent, mais rarement, ou plutôt jamais, on n'y parle de chasteté, d'aumône, de justice, de fidélité, de bonnes mœurs ; de sorte que cette cour, qui était autrefois spirituelle, est devenue mondaine, diabolique, tyrannique, et pire qu'aucune cour séculière… Les puissances séculières ne doivent point permettre que l'épouse de Jésus-Christ soit indignement prostituée. » Gerson s'élève contre les règles de la chancellerie, par lesquelles on confère les églises, les canonicats et autres bénéfices à des gens de néant, comme cuisiniers, palefreniers, muletiers, et à des meurtriers, tandis qu'on néglige les meilleurs et les plus capables. 

Si tel était alors le clergé, quelle devait être la société laïque élevée par lui tout entière, société qui en recevait de si tristes exemples, qui ne cherchait point sa direction dans les instructions simples et touchantes du Sauveur, mais qui les demandait aux enseignements subtils des casuistes et des théologiens ? Quelle morale pouvait se conserver saine et pure dans l'âme de ceux à qui l'on persuadait que devant Dieu une erreur touchant la doctrine était plus condamnable qu'un crime, que l'argent rachetait les péchés, que nul n'était tenu de garder sa foi à un hérétique, et que c'était œuvre pie de le trahir et de l'égorger ? 

Ces principes portèrent leurs fruits ; jamais en Europe, et surtout en France, au milieu des plus affreuses convulsions politiques, on ne vit un plus petit nombre de grands caractères, jamais tant de coupables et si peu de justes, plus de maux et moins de remèdes. 

Les consolations du ciel manquaient aux malheureux, les promesses de l'avenir ne calmaient plus les douleurs présentes, et, pour ceux qui tournaient encore leurs regards vers une autre vie, l'espoir même était mêlé de terreur. La confiance des peuples dans les pardons de l'Église était ébranlée, depuis que le troupeau d'un pape était excommunié par l'autre, et qu'il suffisait d'une erreur involontaire pour changer des bénédictions en anathèmes. Entre tous les maux du schisme, celui-là, dont les historiens parlent peu, était le plus poignant, et il arracha au peuple des cris désespérés, il les anima d'une espèce de rage contre ceux qui prolongeaient ce fléau terrible auquel ils attribuaient sans réflexion, tous leurs maux : son extinction était ainsi devenue leur unique pensée ; il leur semblait que, le jour où le schisme finirait, toutes leurs souffrances auraient leur terme. 

La multitude pensait ainsi, mais la plupart des hommes qui joignaient quelques lumières au désir du bien, soit prêtres, soit laïcs, voyaient plus loin et demandaient davantage ; ils sortirent d'un long sommeil, et, à force de gémir de l'ambition des papes, ils s'enhardirent à juger des droits de la papauté. 

On examina ce soleil palissant, cet astre qui, maintenant affaibli et partagé, ne repoussait plus un regard investigateur ; on y aperçut des taches jusque-là inconnues ; on rechercha les titres de cette puissance, on ouvrit le livre où on les disait renfermés ; on fit ce qu'on ne faisait plus depuis des siècles, on sonda les Écritures, on y chercha le modèle de la primitive Église ; on s'étonna en l'y retrouvant, et la surprise fut extrême. Alors des problèmes redoutables s'agitèrent au fond des cœurs, et le monde fut gros de ces idées fécondes auxquelles l'avenir appartient, mais qui ne portent leurs fruits qu'au milieu des tempêtes. Les uns ne voulurent voir dans les désordres de l'Église que des vices extérieurs, que des infractions faites par le clergé aux lois de la morale ; ils crurent qu'il fallait conserver intactes les doctrines de cette Église et son organisation hiérarchique ; ils pensèrent qu'il suffisait de mieux balancer les pouvoirs pour rendre leur action moins abusive, de purifier l'édifice, de nettoyer les souillures du dehors, pour qu'il reprît sa beauté première : ceux-là comptaient dans leurs rangs beaucoup d'hommes bien intentionnés, mais contenus par les liens du respect, de l'habitude et de la foi, et redoutant par-dessus toute chose les nouveautés et les égarements du sens individuel. 

Quelques autres, moins retenus, crurent que l'édifice était lui-même à renouveler, qu'il n'était pas seulement dégradé à l'extérieur, mais altéré jusque dans ses fondements, et que des mains humaines avaient changé les bases posées par la main divine. Ceux-ci, ne reconnaissant plus dans la papauté cette puissance vénérée qu'avaient exercée pour le bien de l'humanité les saint Léon, les saint Grégoire et plusieurs autres grands papes, se demandèrent si le signe le plus assuré de toute fausse doctrine n'était plus, comme au temps des apôtres, son immoralité, et poussant la hardiesse jusqu'à l'audace, ils soutinrent que l'Église, d'où partaient tant de foudres contre les hérétiques, était elle-même infectée d'hérésie. 

Entrés dans cette voie, ils ne s'arrêtèrent plus ; ils appliquèrent cette règle d'appréciation aux doctrines de la papauté avec une impitoyable logique ; un grand nombre leur parurent fausses, dangereuses, coupables ; ils y virent autant d'hérésies ; ils flétrirent comme telles le droit que des papes s'attribuèrent de mettre l'excommunication au service de leurs intérêts temporels, d'appeler les peuples aux armes, de les faire s'égorger les uns les autres, de dégager des serments, de se proclamer eux-mêmes saints, infaillibles et souverains du monde ; ils ne reconnurent à ces traits ni le bon pasteur des peuples qui donne sa vie pour ses brebis, ni le serviteur des serviteurs de Dieu. 

Voyant enfin, dans l'affreuse anarchie où étaient tombées l'Église et la société, les conséquences de ces mêmes doctrines qu'ils réprouvaient, ces mêmes hommes se dirent que les égarements du sens individuel ne pouvaient devenir plus funestes au monde que ne l'avait été l'abus du principe d'autorité. 

Cette double manière de voir le mal dans l'Église donna naissance à deux grandes opinions sur les moyens de le guérir : l'une était d'agir avec le clergé et par lui, l'autre malgré le clergé, et, au besoin, contre lui ; celle-là espérait tout des synodes et reconnaissait les conciles œcuméniques comme seule autorité infaillible ; celle-ci n'attribuait l'infaillibilité qu'à la parole divine révélée dans les livres saints, et faisait appel, pour les interpréter, à la conscience et à la raison. La première de ces deux opinions était celle des Universités et du plus grand nombre des prélats étrangers à l'Italie ; elle eut pour son plus illustre représentant, à l'époque du schisme, Jean Charlier Gerson, chancelier de l'Université de Paris ; la seconde opinion avait été, depuis plusieurs siècles, celle de tous les hommes qui s'étaient séparés de l'Église romaine et qui lui reprochaient de s'écarter, sous d'ambitieux pontifes, de la voie tracée par celui dont ils affirmaient tenir la place. A la fin du xive siècle et au commencement du grand schisme, cette opinion était celle de Wycliffe, qui compta pour ses disciples, au xve siècle, Jean Hus, au xvie, Luther. 


[Gerson, cet homme célèbre se nommait Jean Charlier : il était né en 1363 d'une famille obscure, près de Rethel, an village de Gerson, dont il adopta le nom comme c'était alors la coutume. Élevé au collège de Navarre, à Paris, il y fit preuve d'une grande aptitude pour les lettres et pour la théologie ; il se fit bientôt connaître par sa science, par sa piété, par la droiture et l'énergie de son caractère, et succéda au fameux Pierre d'Ailly dans la charge de chancelier de l'Université de Paris. Il prit une part active à toutes les grandes affaires de son temps, et publia beaucoup d'ouvrages très renommés qui lui valurent le surnom glorieux de Docteur très-chrétien (christianissimus). Il est un de ceux auxquels l'opinion a attribué le livre de l'Imitation de Jésus-Christ.]




 ◊  5. — Wycliffe et Gerson.

On comprend d'autant mieux les hommes qui se sont illustrés, dans les luttes de leur âge, par leur caractère ou par leur génie, que l'on connaît davantage ceux qu'ils ont pris pour guides ou qu'ils ont eus pour adversaires. A ce double point de vue, et dans l'histoire, la grande et mélancolique figure de Jean Hus est inséparable de Wycliffe et de Gerson ; parler d'eux, c'est déjà parler de lui : l'un fut son maître, l'autre son accusateur et son juge. 

Tous deux d'ailleurs tiennent une large place dans l'époque dont nous retraçons l'histoire : Gerson, par sa vie, par son zèle à combattre les prétentions exagérées du pape et les hardiesses des novateurs, à défendre avec le catholicisme gallican les principes de la morale, à fonder l'Église sur l'autorité des conciles ; Wycliffe, par la mémoire qu'il a laissée, par ses écrits dont s'inspira Jean Hus, objets d'émulation, d'admiration pour les réformateurs, de colère et d'épouvante pour le clergé romain. 

Ces deux hommes célèbres, qui nous apparaissent encore aujourd'hui dans des rangs si opposés, présentent néanmoins dans leur caractère comme dans leur conduite quelques ressemblances à côté de nombreux contrastes. 

Dans l'un comme dans l'autre, une active et pieuse ferveur était unie à une haute intelligence ; pour tous deux la grande et sainte cause de la religion était inséparable de la raison et de la morale ; ils se montrèrent également ennemis de cette scolastique, qui substituait dans les discours et dans les écrits des théologiens les arguties d'une logique subtile aux inspirations d'une raison droite et d'un esprit généreux ; tous deux voulaient une science vivante qui trouvât le chemin du cœur à la place de cette dialectique dont Bacon a dit qu'elle était l'art de fendre un cheveu en quatre, et que Gerson compare à des toiles d'araignée dont la trame subtile ne peut être d'aucun usage pour la vérité. Ils s'élevèrent avec une égale indignation contre la coupable conduite d'un clergé qui négligeait le culte en esprit pour un culte purement cérémonial, et qui oubliait ou dédaignait de raviver les âmes par l'enseignement et la prédication de la parole évangélique.


[Le Christ a prêché l'Évangile, il a ordonné à tous ses apôtres et à ses disciples d'aller et de prêcher l'Évangile à tous les hommes… Ah ! Seigneur ! puisque Jésus et Jean, poussés par la charité, sont sortis de la solitude et ont prêché au milieu du peuple, quels sont ces hérétiques qui osent dire qu'il est meilleur de demeurer en repos et d'observer de prétendues ordonnances que de prêcher l'Évangile de Christ ? Wycliffe msc. of a feigned contemplative life. Gerson écrit de Bruges à Pierre d'Ailly, dans sa première lettre sur la réforme de la théologie : « Je parle par expérience ; je déclare que, dans nos églises cathédrales et presque partout, on célèbre des rites insensés et qui sont les restes des cérémonies sacrilèges des païens et des idolâtres… La parole de Dieu, qui est certes le plus grand remède des maladies spirituelles, et dont la prédication est le principal devoir des prélats, est abandonnée comme inutile et au-dessous de leur grandeur. » Gers. op. t. I, 121.]



Wycliffe et Gerson s'efforcèrent enfin l'un et l'autre d'arrêter par le bras temporel les empiétements du sacerdoce ; ils eurent la confiance des rois qu'ils représentèrent dans des circonstances difficiles ; plus tard, lorsque cet appui leur manqua, ils ne sacrifièrent pas leurs principes à leurs intérêts, et, après avoir consumé leur vie dans une pénible lutte contre les prétentions dangereuses de la papauté, ils moururent ; l'un interdit, censuré par l'Église et disgracié par son roi ; l'autre, dans les rigueurs d'un exil volontaire. Tous deux furent accusés d'hérésie par les ennemis également ardents et implacables qu'ils s'étaient faits dans leur ordre ; et, en effet, lorsqu'ils provoquent au retour des mœurs et de la discipline de l'ancienne Église, lorsqu'ils signalent les abus des richesses et des pouvoirs ecclésiastiques en flétrissant l'ambition de la cour romaine ou la corruption du clergé séculier ou régulier, il serait difficile de dire lequel des deux emploie un langage plus fort et plus incisif : on en jugera par quelques exemples.

S'agit-il de définir l'Église et de limiter la puissance spirituelle du pape, Wycliffe s'exprime ainsi :

« Quand les hommes parlent de la sainte Église, ils entendent seulement les prélats, les prêtres, les moines et tous ceux qui portent tonsure, quelque criminelle que soit leur vie ; cependant ceux qui seront sauvés sont seuls membres de la sainte Église ; beaucoup, au contraire, qui sont appelés tels sont ses ennemis et sont membres de la synagogue de Satand. » « Nos prélats, dit-il encore, font de nouveaux articles de doctrine ; il ne suffit plus de croire en Jésus-Christ, il faut croire encore que l'évêque de Rome est le chef de la sainte Église ; mais aucun apôtre n'a jamais obligé les hommes à croire une semblable chose de lui-même, et cependant les apôtres étaient tous également assurés de leur salut. Comment donc un misérable pécheur obligera-t-il le monde à croire qu'il est le chef de la sainte Église, lorsqu'il ne sait pas si lui-même sera sauvé ? Certes, lorsque l'évêque de Rome attire sur lui la condamnation par ses péchés, c'est un démon d'enfer que l'on présente à l'adoration des hommes comme le chef de la sainte Église. Ils disent qu'il est de foi que tout ce que le pape ordonne ou décide est ordonné ou décidé par Jésus-Christ ; mais jamais hérésie plus dangereuse n'a été suscitée par le diable. »

L'opinion de Gerson sur ce point capital n'est guère moins précise : « L'Église universelle, dit-ile, est l'assemblage de tous les chrétiens, Grecs, Barbares, hommes, femmes, nobles, paysans, riches et pauvres. C'est cette Église qui, selon la tradition, ne peut ni errer ni faillir ; elle n'a pour chef que Jésus-Christ ; le pape, les cardinaux, les prélats, les ecclésiastiques, les rois, le peuple en sont membres, quoiqu'à des degrés différents… Il y a une autre Église nommée apostolique qui est particulière et renfermée dans l'Église universelle, savoir : le pape et le clergé ; c'est celle-là qu'on a coutume d'appeler l'Église romaine, c'est celle dont on tient que le pape est la tête et que les autres ecclésiastiques sont les membres ; celle-là peut errer et faillir, elle peut tromper et être trompée, elle peut tomber dans le schisme et dans l'hérésie ; elle n'est que l'instrument et l'organe de l'Église universelle, et elle n'a d'autorité qu'autant que l'Église universelle lui en donne pour exercer le pouvoir qui réside en elle seulement… L'Église a le droit de déposer les papes s'ils se rendent indignes de leur office ou s'ils sont incapables de l'exercer ; car si, pour le bien public, on dépose un roi qui tenait le royaume de ses ancêtres par droit de succession, combien davantage peut-on déposer un pape qui n'a cette dignité que par l'élection des cardinaux et dont le père ou l'aïeul n'avaient peut-être pas de quoi manger toute leur faim de fèves ? N'est-il, pas intolérable que le fils d'un pêcheur de Venisef veuille posséder le pontificat comme son propre héritage, au grand préjudice de l'Église et malgré tant de rois, de princes et de prélats ? 

Ce n'est pas l'autorité du pape qui le rend saint, puisque cette autorité peut tomber en partage aux bons et aux méchants ; ce n'est pas non plus le siège papal, car c'est l'homme qui doit sanctifier la place et non la place qui sanctifie l'homme…… Quelle absurdité qu'un simple mortel, un enfant de perdition, un simoniaque, un avare, un menteur, un fornicateur pire qu'un démon, prétende lier et délier sur la terre et dans le ciel ! »

Est-il question de l'autorité temporelle et respective des papes et des rois : non seulement Wycliffe conteste les droits du pape sur les royaumes et sur les biens de l'Église ; il dévoile les immenses abus des décrétales, il établit en principe que les prêtres doivent être subordonnés à la loi civile et aux magistrats en ce qui touche leurs propriétés dans le royaume et leur conduite personnelle. 


[« Jésus-Christ et les apôtres obéissaient aux rois, et ils recommandaient à tous les hommes de leur être soumis, de les craindre et de les honorer. Le sage roi Salomon a déposé un souverain pontife traître envers lui et envers le royaume, il l'a exilé et en a élu un autre à sa place. Notre Sauveur Jésus-Christ a payé tribut à l'empereur… Il a souffert une mort cruelle sous Pilate, sans contester sa juridiction… Saint Paul en appelle, du grand-prêtre des Juifs, à un empereur païen… Seigneur, qui donc a soustrait notre clergé à la juridiction du roi, puisque Dieu a donné pouvoir aux rois sur tous les infracteurs de la loi ? … Voilà ce qu'ont fait ces nouvelles décrétales par lesquelles des clercs orgueilleux ont décidé que notre clergé ne payerait ni subsides ni taxes pour l'entretien de notre roi et de notre royaume, sans l'assentiment de ce prêtre mondain qui est à Rome ; et cependant ce prêtre superbe est souvent l'ennemi de notre pays et soutient secrètement, avec notre or, ceux qui nous font la guerre. Ainsi un prêtre étranger, et le plus orgueilleux des prêtres, est devenu le maître du royaume ! » (Vaughan, t. II, p. 232. Wycliffe, Ms., of the curse expounded, c. II.)]



Que dit Gerson sur ce même sujet dans son traité célèbre déjà cité sur les moyens d'unir et de réformer l'Église ? Il donne à entendre que les livres injurieux aux droits des évêques et des empereurs, intitulés le Sexte, les Clémentines et les Décrétales ne doivent le jour qu'à l'arrogance et à l'orgueil des pontifes de Rome. « Et cependant, dit-il, les papes ont voulu qu'ils fussent reçus comme l'Évangile … Et quant à cette maxime par laquelle ils ne peuvent être jugés de personne, ce sont eux qui l'ont inventée ; elle est contraire au droit naturel et au droit divin, qui veulent que, le pape étant homme, et par conséquent sujet à l'erreur et au péché, soit sujet au jugement comme un autre homme pour toutes sortes de fautes, et même plus qu'un autre, son élévation rendant ses fautes plus dangereuses… Le pape n'est pas plus grand que Jésus-Christ ou que saint Pierre, qui se sont soumis aux puissances séculières et qui ont ordonné à tous les hommes de s'y soumettre. Jésus-Christ surtout ayant déclaré que son règne n'était point de ce monde, et ayant fui lorsqu'on voulut le faire roi, peut-on souffrir qu'un pape criminel soit exempt d'une juridiction reconnue par celui même qui fut sans péché ? … En temps de schisme, poursuit Gerson, c'est à l'empereur, en qualité d'avocat et de défenseur de l'Église, d'assembler les conciles de concert avec les rois et les princes de la chrétienté ; c'est à eux et à tous les seigneurs d'employer leur autorité et de sacrifier leur vie pour le bien de l'Église, dont ils sont les pères, les médecins et même les chirurgiens, qui ont le droit d'arracher et de couper depuis la tête jusqu'aux pieds tout ce qui est corrompu et gangrené. »

Les rapports si frappants entre les paroles de Wycliffe et celles de Gerson, lorsqu'ils traitent de la discipline et des mœurs, se retrouvent sur quelques points du dogme et en particulier en ce qui touche le pouvoir des prêtres dans le tribunal de la pénitence.

Rien assurément n'est plus remarquable dans toute la doctrine de Gerson, et nulle part il ne s'est avancé plus près de la limite qui sépare le catholicisme des communions dissidentes. « Le pape, dit-il, ne possède point cette puissance qu'il croit avoir sur la terre et dans le ciel ; il n'a d'autre pouvoir que celui de déclarer que l'absolution a lieu dans le domaine spirituel… Le pape ne remet point les péchés, mais Dieu seulement qui lave l'iniquité ; le pape absout, c'est-à-dire il montre que le pécheur est absous. Il faut avouer que le pape ne s'inquiète point de cette exposition de la doctrine, conforme cependant à la raison et à la vérité : admettons qu'il dise : Toute puissance m'est donnée dans le ciel et sur la terre, dans le purgatoire et dans le paradis ; de la plénitude de ma propre puissance je puis tout faire, et il n'y a personne qui puisse me dire : Pourquoi faites-vous ainsi ? Mais alors le pape ne devrait point mentir dans ses lettres lorsqu'il s'intitule le serviteur des serviteurs de Dieu ; il devrait dire : Je suis le maître des maîtres du monde. »

Wycliffe n'a guère été au delà, et sur cette grave matière il formule ainsi son opinion : « Des prélats mondains blasphèment contre Dieu en s'arrogeant un pouvoir qui n'appartient qu'à lui et qui consiste à remettre les péchés et à en donner l'entière absolution ; leur sentence n'est valable qu'autant qu'elle est un écho véritable de celle qui est prononcée dans le ciel, et ils persuadent au peuple qu'ils absolvent de leur propre chef, de leur autorité absolue, tandis qu'ils ne le font réellement qu'en qualité de délégués et de vicaires, et qu'ils n'ont d'autre droit que celui d'annoncer aux hommes que s'ils sont réellement contrits Dieu les absoudra. Sans cette contrition, sans un profond repentir, le pécheur n'est absous ni par un homme, ni par un ange, ni par Dieu mêmeg. »

La différence sur ce point entre Wycliffe et Gerson est bien plus dans les conséquences qu'ils tirent de leurs principes que dans les principes mêmes ; elle existe dans leur pensée, elle est nulle dans les mots. Gerson enfin s'écarte encore du dogme romain et se rencontre avec saint Augustin et Wycliffe sur les doctrines de l'élection et de la justification par la foi sans les œuvres, et peut-être même s'explique-t-il à ce sujet d'une manière plus nette et plus absolue que le réformateur de l'Angleterre. « L'homme, dit Gerson, ne peut rien faire par sa propre volonté pour se relever de sa chute ; il ne mérite point par ses œuvres ; Jésus-Christ est seul sauveur, et il ne sauve que ceux qui ont été prédestinés de toute éternité. » 

Gerson avait compris sans doute combien était courte aux yeux du clergé romain la distance entre lui et les hérétiques ; il aurait voulu, au prix de son sang, agrandir cet étroit intervalle qui le séparait d'eux. Il croyait tendre au port du salut et frémissait de penser qu'un pas plus loin il y avait un abîme sans fond où l'Église, telle que la concevait sa pensée catholique, pouvait tomber et disparaître. De là son excessive rigueur contre ceux qui invitaient à franchir cette dernière limite ; plus celle-ci était étroite et plus il croyait devoir y accumuler les obstacles, plus il voulait la fortifier par la terreur et par les châtiments. Son esprit en cela entraînait son cœur ; Il pensait sauver l'Église en l'armant de toutes ses foudres contre ceux qu'il regardait comme infectés d'hérésie. La manière dont il poursuivit Wycliffe mort, dans ses disciples et dans sa mémoire, témoigne assez qu'il ne l'eût pas épargné vivant, et le rapprochement que nous venons de faire entre ce grand homme et lui eût été à ses yeux le plus mortel outrage. 

Plusieurs causes expliquent le but si différent où parvinrent Gerson et Wycliffe en partant de principes analogues, et au nombre des principales, il faut compter les différences profondes qui existaient dans l'établissement religieux des deux pays. 

En France, les glorieux souvenirs de l'épiscopat étaient liés depuis la chute de l'empire romain à toutes les grandes traditions nationales ; ils rappelaient des idées de protection, d'indépendance, de patriotisme : là les plus grands abus de la cour romaine avaient été repoussés par les rois d'accord avec le clergé ; l'Église de France avait su conserver quelques libertés, quelques précieux privilèges. Par toutes ces causes, ceux qui voulaient des réformes en France étaient portés à mettre leur confiance dans les évêques et à tout espérer d'eux. 

En Angleterre il n'en était pas ainsi : les souvenirs de la conquête normande n'étaient pas encore effacés ; les hommes d'origine saxonne, qui composaient l'immense majorité de la population, n'oubliaient pas que le Saint-Siège avait adjugé l'Angleterre à Guillaume, que les évêques de leur race avaient été dépossédés et remplacés par des conquérants. C'étaient les prélats normands qui avaient soumis l'Angleterre saxonne aux exigences de la cour romaine ; l'épiscopat presque tout entier ne réveillait dans une grande masse de la nation que des souvenirs d'oppression et de spoliation : ceux qui désiraient des réformes n'attendaient donc des évêques ni assistance ni sympathies. 

Ce double fait explique jusqu'à un certain point le but si différent où tendaient Gerson et Wycliffe au milieu de circonstances d'ailleurs à peu près semblables. Gerson, membre d'un corps illustre qui faisait lui-même partie de l'Église gallicane, mit toute son espérance dans l'épiscopat et les universités, dans les évêques et dans les docteurs. Wycliffe, voyant, dans les évêques, des étrangers, des maîtres, plutôt que des pasteurs, mit son espoir ailleurs ; il méconnut la hiérarchie ecclésiastique et chercha sa force dans les saints livres, dans la parole de vie, qu'il présenta aux hommes comme leur seul guide infaillible. 

Engagés dans cette voie, chacun la suivit avec l'ardeur qui lui était propre et subit les influences de son caractère et de sa situation : Gerson, homme d'État et homme d'action, formé jeune encore aux grandes affaires, se préoccupa beaucoup plus des idées d'ordre et d'autorité, et chercha surtout à concilier la morale avec les institutions de l'Église sans les ébranler. Wycliffe, plus retiré, plus contemplatif, voyait dans l'Église plutôt des motifs de condamner que la nécessité de supporter ; il se préoccupa moins de la discipline extérieure que de la purification intérieure, des moyens charnels de coercition que de la régénération en esprit et en vérité, du prêtre que du chrétien, de la conformité aux traditions de l'Église que des prescriptions de l'Évangile. 

Gerson disait : Le siège papal a été occupé par des hérétiques et des meurtriers ; donc l'autorité infaillible n'est pas dans le pape ; elle est dans les conciles généraux qui représentent l'Église universelle.

Wycliffe avait dit : Il n'y a que Dieu seul qui ne puisse jamais ni tromper ni être trompé. 

Ils reconnaissaient tous deux que nul homme n'était réellement absous ni excommunié s'il ne l'était par Dieu même. Gerson n'en concluait pas que la parole du prêtre fût inutile pour déclarer et confirmer la sentence divine ; aux yeux de Wycliffe, l'arrêt prononcé par Dieu dans le ciel n'avait pas besoin d'être ratifié par un homme sur la terreh. 
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